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Règlement du iiini stre de la Uult ure et des Mt s

du 26 janvier 1963

sur la tutelle sociale des monuments

110niteur Polonais nO 17 du 4 mars 1963 pos. 97

En vertu de l'article 71 de la loi du 15 février 1962 sur

la protection des mOnUillents et sur les musées IJournal des Loie

nO 10 pos. 481 est statué ce qui suit:

§ L 1. Jhaque fois que dans les disposit ions suivant es

il est question de "conservateur" cela designe le conservateur

de monuments de vo~vodie Ide ville ayant rang de vo!1.vodie/.

2. L' abréviation ";).P.~'." employée au cours des disposi­

tions qui suivent désigne la .'ociété Polonaise de fourisme.

§ 2.1. Tout monument Immobilier peut devenir objet de la

tutelle sociale des monuments.

2. La tutelle sociale des monuments comprend:

li la tâche de conserver d'une façon suffisante le monu-

ment et son ent our age,

21 le soin d'un aménagement convenable du monument,

31 la propagande de la valeur du monument au point de vue

historique, scientifique ou artistique, pour des rai­

sons de didactique et d'enseignement.

3. L'organisation de la tutelle sociale des monuments est

confiée à la Société Polonaise du Tourisme.

§ 3.1. La tutelle sociale des monuments est exercee par
,

les tuteurs sociaLL"T des monuments appeles dans la suite "tu~

teurs".

2. Peuvent devenir tuteurs:

1/ lespersolli1es physiques majeures, qui n'ont pas été

condaa~ées pour des délits contre la propriete,
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2/ les personnes morales,

3/ des groupes organises parmi le membres des institll-
,

tions, des associations et des ecoles, qui sont inte-

l'eSSeS à l'action de la protection des monllIDents et
, .

ont obtenll des resllltats pratlqlles dans ce domaine.

§ 4 • .Le candidat pOllr le poste de tllteurdoit aviser le

comit~ régional de la .P.~. de son dessein d'exercer la tll-
, / ~,

telle d lln monllIDent desi ne.

§ 5. 1. Le comité ré6 ional de la S.P.T. inscrit le candi­

dat Sllr la liste des tlltellrS après Q,yg;Jj avis favorable du

conservateur.

2. Le conservatellr en acceptant la perso=e du ca'1didat

établit le monllment ou le groupe des monuments placé sous sa

protection.

§ 6. 1. Le comité régional de la ~.P.T. informe le candi·

dat _de son inscription sur la liste des tutellrs.
, ,

2. Les copies de cette information sont portees a la con·

naissé11ce:

1/ du presidium du conseil national communal au mW1ici-

pal,
,

2/ du presidium du conseil national de district-/du dis-

trict ll!'bain,du quartier/,

3/ du conservate~r.

compétents par rapport à l'endroit où est situé le

monument.

§ 7.1. Le tuteur reçoit un certificat délivre par le 00­

mité Central de la .P.T. GUI' la proposition du comité regio-

. 'nal et conflrme par le conservateur.

2. Le modèle du certificat est fixé par le Uomité Cen­

tral de la S.P.L de concert avec la Direction des l,;usées et

.'
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de la Protection des Monuments du Ministère de la (;ulture et

des Art s.

§ 8. La competence du tuteur comprend: l'assistance aux

organes du service de la protection de monuments relativement
, ,

à la protection du monument ou des monuments places sous sa tu-

telle et en particulier:

1/ l'information du conservateur et du presidium du con­

seil national compétents pm' rapport à l'endroit où le

monument est situé de toute menace à la sécurité dL\ mo-

nument ou d'une partie du monument;

2/ l'information des organes de la J,ülice (;ivique de cha-
, ,

que fait visant directement la securite du monwnent si

tout délai pourrait entraîner des dommages irrépara-

bles.

§ 9 • .Le tuteur est tenu de se conformer dans son activit~

aux instructions et directives des organes du service de la p~'o'

tection des monuments.

§ 10. 1. En cas de voyage de service par ordre du conser­

vateur le tuteur a droit au remboursement des frais de voyage

et de nourriture dans les limites et selon les dispositions

concernant les employés de l'Etat.

2. Les frais mentioru1é s ci-dessus sont couverts des posi­

tions du budget territorial relatives à la protection des mo-

nument s.

§ Il. i: exécution du règlement est confiee au Directeur

'de la Direction des Musées et de la protection des monuments,

aux conservateurs de monuments de voïvodies Ide villes aYlli1t

rang de voïvodie/ et au Comité Central de la S.P.'l'.

§ 12. bst annule le règlement du I,Qnistrede la Julture et
,

des J~ts du 20 decembre 1954 sur les tuteurs sociaLŒ des monu-
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racnt s - o·!hJoni.teur. Polonais n 18 de
, ,

l 8.llli e e 1955pos. 189/.

tian.

§ 11. ~erèglement entre en vigueur ls jour de le public:

. "

• <>
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